
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL 

Décret no 2016-1761 du 16 décembre 2016 relatif aux modalités selon lesquelles s’exercent les 
contestations relatives aux experts agréés auxquels le comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail peut faire appel 

NOR : ETST1629954D 

Publics concernés : entreprises dont l’effectif est supérieur ou égal à 50 salariés. 
Objet : modalités selon lesquelles s’exercent les contestations relatives aux experts agréés auxquels le comité 

d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret a pour objet de préciser les modalités selon lesquelles s’exercent les contestations relatives 

aux experts agréés auxquels le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel. Il fixe à 
dix jours le délai de contestation du jugement rendu en première instance. Il précise également que le tribunal de 
grande instance est compétent pour les contestations relatives au coût final de l’expertise formées par l’employeur 
en application de l’article L. 4614-13-1 du code du travail. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article 18 et de l’article 31 de la loi no 2016-1088 du 
8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels. Les dispositions du code du travail modifiées par le présent décret peuvent être consultées, dans 
leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 4614-13, L. 4614-13-1 et L. 4616-3 ; 
Vu l’avis du Conseil d’orientation sur les conditions de travail en date du 4 novembre 2016 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 
Art. 1er. – L’article R. 4614-19 du code du travail est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. R. 4614-19. – Les contestations de l’employeur prévues au deuxième alinéa de l’article L. 4614-13 

relèvent de la compétence du président du tribunal de grande instance. Le délai du pourvoi en cassation formé à 
l’encontre du jugement est de dix jours à compter de sa notification. » 

Art. 2. – L’article R. 4614-20 du code du travail est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. R. 4614-20. – La contestation par l’employeur du coût final de l’expertise prévue à l’article L. 4614-13-1 

relève de la compétence du tribunal de grande instance. » 
Art. 3. – Au premier alinéa de l’article R. 4616-8 du code du travail, les mots : « à l’article L. 4612-8 » sont 

remplacés par les mots : « aux articles L. 4612-8 et L. 4616-3 ». 
Art. 4. – La ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social est chargée 

de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 16 décembre 2016. 

BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle 

et du dialogue social, 
MYRIAM EL KHOMRI   
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